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Le Directeur de la Compagnie des chemins de fer Jura-Simplon, E. Ruchonnet,
au Conseil fédéral

L  Subventions Simplon Berne, 4 février 1898

Notre Direction a eu l’honneur d ’exposer hier à votre délégation du Simplon 
que les subventions attendues de la Suisse, telles que les prévoit l’art. 12 du 
Traité du 25 novembre 1 8 9 5 sont actuellement acquises, et que même le chiffre 
prévu de 15 millions est notablem ent dépassé.

En revanche les subventions italiennes votées par les autorités com pétentes 
s’élevaient, au 23 janvier dernier, à 2.482.572 lires seulement au lieu des quatre 
millions de lires prévus au traité.

Dans ces circonstances, il nous paraît opportun que le Haut Conseil fédéral 
veuille bien notifier au Gouvernem ent italien que les subventions suisses ont 
actuellement atteint le chiffre prévu en invitant ce Gouvernem ent à user de son 
influence et des moyens dont il dispose pour que le chiffre des subventions ita­
liennes soit complété dans le plus court délai possible.

Il serait superflu, M onsieur le Président et Messieurs, de vous détailler tous 
les risques que peut faire courir à la solution du percem ent du Simplon une pro ­
longation de la période d ’attente dans laquelle cette affaire se trouve actuelle­
ment. Nous nous bornons, dans cet ordre d ’idées, à m entionner le fait que l’en­
treprise, l’une des principales clefs de voûte du système, n’est engagée que jus­
qu’au 15 avril prochain, et qu’elle paraît lasse de rester sous le poids de son lourd 
engagement, prolongé déjà à plusieurs reprises.

L’intervention du Conseil fédéral trouvera à Rome le terrain préparé, soit par 
le mémoire adressé en janvier dernier à Son Exc. le Ministre des travaux publics

1. Voici reproduit l ’article 12:
Le Conseil fédéral suisse s’engage à affecter à la traversée du Simplon la subvention de 

quatre millions et demi de francs accordée par la loi fédérale du 22 août 1878 en faveur d ’un 
chemin de fer à travers les Alpes, à l’occident du Gothard.

Le G ouvernem ent italien s’engage, de son côté, à payer à la Compagnie Jura-Simplon une 
subvention annuelle de soixante-six mille lires, à partir de la mise en exploitation du grand 
tunnel et de ses lignes d ’accès indiquées dans l’article 2, et cela pendant toute la durée de la 
concession.

La Compagnie Jura-Simplon prévoit en outre l’obtention d ’une subvention de dix millions 
et demi de francs de la part de la Suisse (cantons, communes et corporations) et de quatre mil­
lions de lires de la part de l’Italie (provinces, communes et corporations intéressées à l’en tre­
prise).

La renonciation aux droits dits de réversion qui, à teneur des concessions, appartiennent 
aux cantons sur certaines sections de lignes traversant leur territoire, pourra  être comprise 
dans la subvention ci-dessus de 10 V2 millions à fournir par la Suisse. (Traité entre la Suisse et 
l’Italie pour la construction et l’exploitation d ’un chemin de fer à travers le Simplon de Brigue 
à Domodossola, du 25 novembre 1895, cf. RO, 1899, vol. 16, p. 750).

dodis.ch/42660dodis.ch/42660

http://dodis.ch/42660
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/42660


558 4 M A R S  1898

par le Comité central italien du Simplon à Milan, soit par les démarches person­
nelles de ses membres, soit enfin par l’action collective que se proposent d ’exer­
cer sur le Gouvernem ent les députés et sénateurs de la Haute-Italie favorables 
au Simplon.

Vous trouverez sur une feuille annexe le tableau détaillé des subventions 
suisses déjà votées, et à la fin du rapport imprimé présenté le 28 janvier au 
Comité italien par la Présidence, le tableau détaillé des subventions italiennes 
votées à la date du 23 janvier dernier.2 Quelques autres subventions de pro­
vinces et communes sont encore attendues, mais leur total ne dépassera pas 
500.000 lires, si même il les atteint. Il resterait donc en tous cas à trouver pour 
compléter les quatre millions à fournir par l’Italie, un million de lires au bas mot.

2. Compte rendu de séance du Comitato per il valico ferroviario del Sempione, non reproduit.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 4 mars 18981

850. Atif Bey, türkischer Generalkonsul in Genf. Exequatur

Politisches Departement. Antrag vom 28. vor. Mts.

Im November 1896 fragte der türkische Botschafter in Berlin H errn Minister 
Roth an, ob die schweizerische Regierung mit der Errichtung eines türkischen 
Konsulats in G enf einverstanden wäre, bejahendenfalls, welche Formalitäten 
hierbei zu erfüllen wären.

Die Regierung des Kantons G enf erklärte auf gestellte Anfrage hin, dass für 
sie kein G rund vorliege, sich gegen die Absicht der türkischen Regierung auszu­
sprechen, obwohl die bestehende Sachlage diese Massregel kaum zu rechtferti­
gen scheine.

Das politische Departem ent ist der Ansicht, es sei nicht zu verkennen, dass 
die Schaffung eines türkischen Konsulatspostens in Genf, wo gegenwärtig eine 
Anzahl von armenischen Flüchtlingen sich aufhalten, uns in Ungelegenheiten 
bringen könnte; dagegen bilde dies keinen hinreichenden G rund dafür, der Tür­
kei gegenüber zu verweigern, was anderen Staaten bewilligt wird. Zweifelsohne 
liegt es in der Befugnis eines jeden souveränen Staates, einem anderen Staate die 
Errichtung eines Konsulates auf seinem Gebiete zu verweigern; dagegen wider­
spricht ein solches Vorgehen, falls nicht ernste G ründe dafür existieren, den 
guten, freundschaftlichen Beziehungen.

1. Etaient absents: Deucher et Hauser.
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